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______________________________________________________________________
DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 7 septembre 2010, monsieur Robert Savard (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 8 juillet 2010, à la suite d’une révision administrative.
[2] Cette décision infirme en partie celle initialement rendue le 28 avril 2010 par la CSST. De façon préliminaire, elle déclare que la réclamation du travailleur, déposée le 10 août 2009, respecte les délais prévus à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) et est donc recevable. Quant au fond, elle maintient que la surdité présentée par le travailleur ne peut être reconnue à titre de maladie professionnelle.

[3] L’audience est tenue le 23 mars 2011 à Joliette, en présence du travailleur et de son représentant. L’employeur actuel, General Dynamics PDST Canada inc. (General Dynamics) est représenté, de même que la compagnie Usinage Frajan, ancien employeur du travailleur. Le dossier est mis en délibéré à la fin de l’audience.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles (le tribunal) d’accueillir sa requête et de reconnaître qu’il est atteint d’une surdité professionnelle. Selon lui, sa surdité est causée par le travail de machiniste qu’il effectue depuis plus de 20 ans dans différentes entreprises. Il considère que ce travail implique une exposition importante au bruit et qu’il doit bénéficier de la présomption prévue à l’article 29 de la loi.
[5] L’employeur actuel, General Dynamics, demande au tribunal de déclarer la réclamation du travailleur irrecevable, car elle a été produite en dehors du délai prévu à l’article 272 de la loi. De plus, le travailleur ne dispose d’aucun motif raisonnable lui permettant d’expliquer son retard. Quant au fond, il demande au tribunal de rejeter la requête du travailleur et de déclarer que sa surdité n’est pas de nature professionnelle. Le travailleur est plutôt porteur d’une surdité de nature personnelle. En outre, le travailleur était déjà porteur d’une surdité au moment de son embauche en mars 2001 chez General Dynamics. 
[6] L’employeur Usinage Frajan ajoute que la présomption prévue à l’article 29 de la loi n’est pas applicable en l’espèce. Il précise que la surdité présentée par le travailleur est due aux activités personnelles bruyantes de ce dernier, et non à son travail dans son entreprise.
LES FAITS
[7] À la lumière de l’ensemble des informations contenues au dossier et de la preuve produite à l’audience, le tribunal retient les éléments pertinents suivants.
[8] Le travailleur est âgé de 46 ans lorsqu’il soumet à la CSST, le 10 août 2009, une réclamation pour surdité professionnelle. Essentiellement, le parcours professionnel du travailleur se résume de la façon suivante.

[9] En 1982, le travailleur est bûcheron pour la compagnie Coopérative forestière de Charlevoix durant une saison. Par la suite, il travaille pour différents agriculteurs à la coupe de bois de chauffage durant l’hiver et au débroussaillage durant l’été. Il travaille huit heures par jour avec une scie mécanique. 
[10] En 1986 et 1987, le travailleur est à l’emploi de la compagnie Entretien Pont roulant Pro-Action (Pro-Action). Il occupe le poste de mécanicien d’entretien. Pro-Action a fait parvenir au tribunal une lettre dans laquelle elle affirme que le travailleur n’a jamais été à son emploi. Au soutien de cette affirmation, elle invoque le fait que la compagnie a été créée et incorporée le 16 février 1988, donc après la période alléguée où le travailleur aurait été à son emploi. 

[11] Dans son témoignage, le travailleur réaffirme qu’il a bien été à l’emploi de Pro-Action. Il invoque le nom de la propriétaire de l’entreprise et explique qu’il était un de ses hommes de confiance. Il affirme avoir quitté la compagnie, car elle n’a pas tenu ses promesses à son endroit.

[12] En l’absence de la compagnie Pro-Action à l’audience et compte tenu du témoignage détaillé et non contredit du travailleur sur l’emploi qu’il y a occupé, le tribunal estime qu’il est vraisemblable que ce dernier ait été à l’emploi de l’entreprise aux périodes mentionnées. Une compagnie peut être en opération sans nécessairement être incorporée. Le tribunal tiendra donc compte de cette expérience de travail dans son analyse du dossier. À tout événement, il sera toujours possible pour Pro-Action de faire valoir ses prétentions au moment où la question de l’imputation des coûts sera possiblement traitée par la CSST, s’il y a lieu.

[13] Chez Pro-Action, le travailleur se rend dans différents établissements ou chantiers d’entreprises clientes de Pro-Action, où des ponts roulants sont installés. Son travail consiste à l’installation et à la mécanique d’entretien de ces ouvrages. Il décrit certains milieux de travail particulièrement bruyants, où le bruit est assourdissant. Entre autres, il mentionne le bruit qu’engendre la fonte de métal dans des cuves où des électrodes y sont glissées, de martelage à froid ou de masses sur des pièces de métal. En outre, il affirme œuvrer principalement au cœur de ces établissements ou chantiers et entendre constamment le bruit généré par des outils et de la machinerie en utilisation, en plus du bruit généré par ses propres activités de travail.
[14] Enfin, il est également appelé à travailler dans l’atelier de Pro-Action, au montage de ponts roulants et à la réparation des équipements, lorsqu’il n’est pas sur la route.
[15] De 1987 à 1999, le travailleur est à l’emploi de la compagnie Pega Aérospatiale inc. Il occupe initialement le poste de machiniste et ensuite de superviseur. Il travaille surtout avec des tours conventionnelles sur des pièces de métal, machineries qui génèrent du bruit constamment lorsqu’elles sont en opération. À l’étape de l’« alésage », il utilise une « buse à air » afin de déloger des morceaux de métal pris dans la pièce qu’il travaille. Selon le travailleur, l’utilisation de cet outil crée un bruit de sifflet strident. Comme il s’agit d’une petite entreprise, aucune mesure de protection auditive n’est en place, mais il affirme qu’il portait des bouchons.
[16] En 2000 et 2001, il est à l’emploi d’Usinage Frajan à titre de machiniste. Selon le travailleur, il s’agit d’une petite entreprise reconnue pour la fabrication de pièces particulièrement complexes. Dans ce travail, il utilise une fraiseuse conventionnelle pour travailler les pièces de métal. Il doit également utiliser un outil à air comprimé pour l’opération d’« alésage », c’est-à-dire d’enlever de petits morceaux de métal pris dans la pièce usinée. Cette opération est bruyante, mais le travailleur estime que dans l’ensemble, l’environnement de travail à cet endroit n’est pas excessivement bruyant. Il ne porte pas de protection auditive à cette époque, mais il confirme qu’il avait des « coquilles » à sa disposition.
[17] Monsieur Jean Bouchard témoigne à l’audience à la demande  d’Usinage Frajan. Monsieur Bouchard était copropriétaire de l’entreprise à la période concernée par le présent litige. Il reprend essentiellement la description du travail donnée par le travailleur et ajoute que ce dernier était responsable de préparer des soumissions, ce qui l’amenait régulièrement en dehors de l’usine une partie de son travail.
[18] Depuis 2001, le travailleur est machiniste au département d’outillage chez General Dynamics, l’employeur actuel. Ce travail consiste à opérer différents outils pour la fabrication de pièces de machinerie. Le travailleur œuvre principalement dans l’atelier d’outillage 510. À cet endroit, il est entouré de plusieurs autres travailleurs (environ 20). Tous ces travailleurs œuvrent de façon individuelle et utilisent leurs outils simultanément. Ils sont séparés par une distance d’environ huit pieds l’un de l’autre. Chaque travailleur fabrique différentes pièces avec différents outils, procédés et matériaux, chacun à son poste de travail. Un plan de l’atelier 510 a été déposé à l’audience (pièce T-1). Ce plan se trouve également à la page 17 du dossier constitué. Les différents postes de travail y sont numérotés. Selon son témoignage, le travailleur ne travaille pas toujours au même endroit dans l’atelier 510, puisqu’il est polyvalent.
[19] Le travailleur, dans son témoignage, reprend un à un les outils identifiés aux tableaux des pages 56 à 59 du dossier constitué. Il explique leur fonction et leur impact dans le milieu de travail en termes de bruit. Il confirme qu’il a, à un moment où à un autre, depuis qu’il est chez General Dynamics, utilisé la plupart de ces outils. Il a surtout travaillé à l’atelier 510. Il mentionne cependant que les marques de ces outils peuvent différer, mais leur utilisation est la même. 
[20] Il mentionne l’utilisation de fraiseuses, incluant la « Rambaudi » (une fraiseuse surdimensionnée), de meules cylindriques, d’une coupeuse de métal, de tours numériques et conventionnelles, de « grinder », de perceuses et de fusils à air. Il explique que ces outils émettent tous du bruit. Cependant, l’intensité de ce bruit dépend du matériau travaillé et du type de travail effectué. Par exemple, le travail de finition est généralement moins bruyant que le travail initial, alors que les perceuses à air et les fusils à air émettent des bruits particulièrement forts et stridents lorsqu’ils sont utilisés sur du métal. Un morceau d’acier n’a pas la même résonnance qu’un morceau de plastique. Il affirme que des outils à air comprimé sont toujours en utilisation au cours de la journée par l’un ou l’autre des travailleurs sur place. Ceux-ci n’utilisent pas nécessairement la méthode de travail qui génère le moins de bruit, mais le chef d’équipe n’intervient pas à cet égard auprès des travailleurs. Des équipements de protection individuelle sont disponibles chez General Dynamics. 
[21] Monsieur Mathieu Boisclair, responsable des dossiers de santé et sécurité chez General Dynamics, témoigne. Il dépose un tableau précisant les heures travaillées par année depuis 2001. Le tribunal constate que le travailleur a travaillé une moyenne de 1093 heures par année entre 2001 et 2010
.
[22] Lors de son embauche en mars 2001 chez l’employeur, le travailleur complète un questionnaire auditif pré-emploi. Une évaluation audiologique est également réalisée. L’examinateur conclut à une surdité « industrielle » et estime que le travailleur devrait « faire d’emblée une réclamation à la CSST ». Les résultats de l’examen audiologique sont les suivants : 
	Fréquence en Hz :
	500
	1000
	2000
	3000
	4000
	6000
	8000

	Perte en dB, O. D. :
	10
	5
	5
	15
	55
	45
	25

	Perte en dB, O. G. :
	5
	5
	5
	30
	75
	75
	60


[23] À l’audience, le travailleur confirme que suite au questionnaire pré-emploi et à l’examen audiologique de mars 2001, il se savait porteur d’une surdité. À la suggestion de l’examinateur, il a rencontré un médecin spécialiste en oto-rhino-laryngologie. Ce dernier, après évaluation, lui aurait confirmé l’existence d’une surdité de nature professionnelle, mais lui aurait du même souffle expliqué de ne pas produire de réclamation à la CSST, puisque sa surdité était « infra barème ». Le médecin n’a donc pas complété de rapport médical.
[24] Le travailleur ne peut se souvenir du nom du médecin rencontré à l’époque et ne retrouve pas les résultats de l’évaluation audiologique réalisée à ce moment. Il n’a pas déposé de réclamation à ce moment parce que sa surdité n’était pas compensable par la CSST, suivant ainsi la recommandation du médecin. Il ajoute que sa surdité n’était pas comparable à celle qu’il ressent aujourd’hui. 
[25] En effet, le travailleur affirme qu’il ressent les inconvénients de sa surdité depuis longtemps. C’est sa conjointe qui lui a fait remarquer que le son de la télévision ou de la radio était de plus en plus fort lorsqu’il l’écoutait. De plus, il n’entendait plus les conversations lors de réunions entre amis. Cependant, il n’arrive pas à se souvenir à quel moment sa conjointe lui a fait cette remarque. Il ne sait pas si c’est avant 2001 ou après.

[26] À tout événement, le travailleur dépose sa réclamation à la CSST le 10 août 2009. Cette réclamation est accompagnée d’une évaluation audiologique, réalisée le 4 août précédent par Ann Yuile, audiologiste, et donne les résultats suivants :

	Fréquence en Hz :
	250
	500
	1000
	2000
	4000
	8000

	Perte en dB, O. D. :
	15
	20
	25
	20
	65
	30

	Perte en dB, O. G. :
	15
	20
	20
	25
	75
	65


[27] L’audiologiste conclut que le travailleur est porteur d’une surdité légère à modérément sévère à l’oreille droite et légère à sévère à l’oreille gauche, avec une chute « sur les aigües à partir de 3 HZ », ce qui correspond à une « courbe compatible à une surdité professionnelle ». 
[28] Toujours le 4 août 2009, le travailleur est examiné par le docteur Jean Cérat, oto-rhino-laryngologiste. Ce dernier rédige un Rapport d’évaluation médicale et conclut à la présence d’une surdité neurosensorielle bilatérale chez le travailleur « … que l’on présume être secondaire à une exposition prolongée aux bruits vu son histoire professionnelle. ». Le docteur Cérat accorde un déficit anatomophysiologique de 6 % au travailleur et estime qu’il doit porter des appareils auditifs.

[29] Le 22 octobre 2010, General Dynamics demande au travailleur de compléter un nouveau questionnaire auditif. À ce moment, ce dernier mentionne qu’il ne porte jamais de protection auditive au travail. Il répond « oui » à la question suivante : « Changement récent d’audition ou depuis le dernier audiogramme? ». Il confirme encore une fois qu’il pratique la chasse et ajoute qu’il fait de la moto. Une nouvelle évaluation audiologique est réalisée et donne les résultats suivants :
	Fréquence en Hz :
	500
	1000
	2000
	3000
	4000
	6000
	8000

	Perte en dB, O. D. :
	20
	20
	20
	50
	60
	60
	40

	Perte en dB, O. G. :
	25
	30
	35
	65
	75
	95
	70


[30] L’examinatrice, une infirmière, conclut à une perte auditive importante dans les hautes fréquences à l’oreille droite et une perte auditive sérieuse, toujours dans les hautes fréquences, à l’oreille gauche.
[31] Une surveillance environnementale par dosimétrie est réalisée le 6 avril 2010 à la demande de General Dynamics, par monsieur Jacques Saindon, ingénieur et hygiéniste du travail agréé. L’objectif de cette analyse est de vérifier les niveaux de bruits auxquels les outilleurs et les outilleurs/affûteurs sont exposés dans leur travail. Le poste d’outilleurs dont il est question est celui que le travailleur occupe dans l’atelier 510, mais l’analyse a été faite auprès d’un de ses collègues qui œuvre également dans cet atelier. L’ensemble des conditions de travail analysées sont donc sensiblement les mêmes que celles du travailleur. 
[32] Lors de l’échantillonnage réalisé dans l’atelier 510, l’hygiéniste constate une utilisation fréquente des outils à air comprimé à tous les postes de travail. Il constate que les tours et les fraiseuses sont utilisées, mais qu’elles ne sont pas toutes en fonction en même temps. Considérant la fabrication en cours à ce moment, le collègue du travailleur qui fait l’objet de l’échantillonnage utilise la fraiseuse nommée « Rambaudi ». L’hygiéniste précise que le bruit émis par la fraiseuse en question provient principalement de son fonctionnement, et non de la pièce en cours de fabrication. À cet égard, le travailleur précise dans son témoignage que le bruit peut varier selon le type de procédé et de matériau travaillé.
[33] L’hygiéniste conclut, en tenant compte des facteurs de bissections, que l’exposition moyenne au bruit pour la période de huit heures se situe à 79.5 dBA et 65 dB (A) pour le poste d’outilleur. Il estime donc que les travailleurs évalués ne sont pas surexposés au bruit, considérant les normes prévues au Règlement sur la santé et la sécurité du travail
 et celles prévues par General Dynamics à l’interne.
[34] À l’audience, monsieur Éric Blais témoigne. Il est à l’emploi de General Dynamics depuis 2001. Il est secrétaire archiviste du syndicat, représentant à la prévention depuis 2006 et co-président du comité paritaire en santé et sécurité du travail. Il est également impliqué au comité ergonomie au travail. Il possède un baccalauréat en activité physique et une formation en ergonomie du travail.
[35] Il explique que l’analyse sonométrique retrouvée à la page 57 du dossier a été réalisée à sa demande, le 26 janvier 2010, dans le cadre du dossier CSST d’un collègue du travailleur œuvrant dans l’atelier 510. Elle a été réalisée par deux techniciens à l’emploi de General Dynamics. Un de ces techniciens est le président du syndicat. Au soutien de son témoignage, monsieur Blais dépose la description des emplois de techniciens en électronique (pièce T-3) et de technicien en laboratoire (pièce T-4).
[36] Monsieur Blais était présent lors de l’échantillonnage effectué. Il explique que le technicien en électronique a d’abord calibré le sonomètre. Le technicien en laboratoire a alors procédé au relevé de bruit en plaçant l’appareil près de l’oreille du collègue du travailleur au moment où ce dernier opère différents outils. L’analyse a duré environ une heure ou deux et a porté sur plusieurs outils. À cet égard, le travailleur confirme qu’il utilisait la plupart des outils qui sont mentionnés dans le rapport de sonomètre, à l’exception du « cutter grinder LG05525 ». De façon générale, des taux d’exposition moyens au bruit varient de 79,1 dB à 100,1 dB.
[37] Les relevés de bruit retrouvés aux pages 56, 58 et 59 ont été réalisés par monsieur Blais. Ils ont été effectués auprès d’un collègue du travailleur dans les ateliers 510 et 508. La plupart des outils faisant l’objet de cette analyse sont ceux utilisés par le travailleur, puisque le collègue occupe le même poste d’outilleur dans l’atelier 510. C’est monsieur Blais qui a procédé à ces relevés de bruit de façon sporadique depuis 2005. Ce dernier admet que la dosimétrie est une technique plus précise que la sonométrie. 
[38] Au niveau des activités personnelles, le travailleur pratique la chasse, le tir à la cible et la moto. Le témoignage du travailleur est parfois confus lorsqu’il s’agit d’expliquer les périodes d’exercice de ces d’activités. 

[39] À tout événement, le tribunal retient que le travailleur pratique la moto depuis 2006 et parcourt environ 5000 kilomètres par année. Il chasse le gros gibier depuis de nombreuses années. Cette activité implique peu de tirs (environ 25 coups par année, dont la majorité au club de tir pour l’ajustement de l’arme, avec port de protection auditive). Depuis dix ans, il chasse le canard trois ou quatre fois par année et tire environ 75 coups. Le travailleur ne porte pas de protection auditive dans cette activité. L’activité de tir à la cible a été pratiquée par le travailleur dans un club de tir de façon régulière pendant deux ans, soit dans les années 1994 à 1996, selon ses estimations. À ce moment, il se rendait au club de tir chaque fin de semaine. Il explique que 50 balles par séances sont tirées. Il porte constamment une protection auditive. Entre 2001 et 2010, il n’a pas pratiqué cette activité. Il a repris sa carte de membre du club en 2010 et s’y est rendu trois fois. Il n’y est plus membre actuellement.

L’AVIS DES MEMBRES

[40] Le membre issu des associations syndicales est d’avis que la réclamation du travailleur est recevable. Il estime en effet que ce dernier a fait valoir un motif raisonnable lui permettant d’être relevé de son défaut d’avoir respecté le délai de six mois prévu à l’article 272 de la loi. Sur le fond, il estime que la preuve prépondérante démontre que le travailleur est porteur d’une atteinte auditive causée par le bruit et qu’il a été exposé à des bruits excessifs dans le cadre de son travail. Il peut ainsi bénéficier de la présomption de maladie professionnelle prévue à l’article 29 de la loi.

[41] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis que la réclamation du travailleur n’est pas recevable, puisqu’elle a été présentée en dehors du délai prévu à la loi et que le travailleur n’a fait la preuve d’aucun motif raisonnable expliquant son retard. En effet, le travailleur savait dès le 8 mars 2001 qu’il était atteint d’une surdité qu’il qualifiait lui-même de professionnelle. Il aurait dû loger sa réclamation à la CSST dès ce moment. Sur le fond, le membre estime que la preuve présentée ne permet pas de conclure à l’existence d’une lésion professionnelle, puisque cette preuve est contradictoire et non concluante. En outre, le travailleur exerce des activités personnelles de loisirs bruyantes, expliquant ainsi sa surdité.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION

[42] En début d’audience, le tribunal a informé les parties qu’il considérait que la demande de révision déposée par le travailleur le 1er juin 2010 à l’encontre de la décision de la CSST du 28 avril 2010 respecte le délai de 30 jours prévu à l’article 358 de la loi. En effet, considérant les délais postaux normaux de trois à quatre jours et notant que le 1er et le 2 juin sont des jours de fin de semaine, le tribunal estime probable que le travailleur ait reçu le 3 mai 2010 la décision datée du 28 avril 2010. Sa demande de révision du 1er juin 2010 respecte donc le délai de 30 jours prévu à la loi.

[43] Le tribunal doit maintenant déterminer si la réclamation initiale du travailleur a été déposée dans le délai prévu à l’article 272 de la loi. Cet article se lit ainsi :

272.  Le travailleur atteint d'une maladie professionnelle ou, s'il en décède, le bénéficiaire, produit sa réclamation à la Commission, sur le formulaire qu'elle prescrit, dans les six mois de la date où il est porté à la connaissance du travailleur ou du bénéficiaire que le travailleur est atteint d'une maladie professionnelle ou qu'il en est décédé, selon le cas.

Ce formulaire porte notamment sur les nom et adresse de chaque employeur pour qui le travailleur a exercé un travail de nature à engendrer sa maladie professionnelle.

La Commission transmet copie de ce formulaire à chacun des employeurs dont le nom y apparaît.

__________

1985, c. 6, a. 272.

[44] Dans l’affaire Perron et Soudure Yves Perron
, le tribunal définit ainsi la notion de « connaissance » prévue à l’article 272 de la loi:
[36]
La Commission des lésions professionnelles rappelle que la « connaissance » dont il est question à l’article 272 de la loi pour computer le délai dans lequel la réclamation doit être soumise, est la connaissance de la part d’un travailleur, qu’il est atteint d’une maladie professionnelle ce qui ne correspond pas toujours à la date où il reçoit un Rapport médical en attestant. 

[37]
De l’avis de la soussignée, avoir la connaissance, c’est le fruit d’un cheminement

intellectuel basé sur des éléments crédibles et objectifs qui permettent à un travailleur d’en arriver à la conclusion qu’il y a de fortes probabilités que son état de santé, ses symptômes ou sa maladie sont possiblement reliés à son travail.

[38]
Lorsqu’un travailleur acquiert, à partir de ses connaissances personnelles ou de d’autres éléments, la conviction que la maladie dont il connaît la nature peut être associée à son travail, il faut conclure qu'il a la connaissance nécessaire pour lui permettre de revendiquer ses droits. S'il choisit de ne pas les exercer, le délai de six mois court néanmoins et le travailleur devra ensuite justifier autrement son retard s’il soumet tardivement une réclamation. En pareil cas, la consultation effectuée subséquemment auprès d'un médecin ne peut que servir à prouver le lien de causalité requis entre le travail et la maladie. La consultation médicale dans ce contexte n'apporte rien de plus au travailleur au niveau de la connaissance requise car il est déjà en possession de l'information nécessaire lui permettant de choisir s'il fera ou non valoir ses droits6.

______________________________

6
Beaulieu et Alcoa, 215125-09-0308, 19 novembre 2004, G. Tardif
[45] Ainsi, selon l’article 272 de la loi, c’est la connaissance par le travailleur qu’il est atteint d’une maladie professionnelle qui est le point de départ pour calculer le délai de réclamation de six mois. La connaissance dont il est question à cet article est établie à partir du moment où le travailleur peut conclure qu’il y a de fortes probabilités que sa maladie soit reliée à son travail. Cette conclusion ne nécessite pas de confirmation médicale
, mais un simple doute est insuffisant.
[46] Dans le présent dossier, la preuve révèle que le travailleur n’a pas soumis sa réclamation dans les six mois où il a été porté à sa connaissance qu’il pouvait être atteint d’une surdité professionnelle. 
[47] En effet, le travailleur reconnaît qu’il sait depuis le mois de mars 2001 qu’il est porteur d’une atteinte auditive causée par le bruit, et qu’il considère celle-ci reliée à l’exercice de sont métier de machiniste. Cependant, il ne dépose pas de réclamation à la CSST à cette époque, puisque son atteinte est inférieure au seuil minimal d’indemnisation.
[48] Dans ce contexte, le tribunal estime que le travailleur avait la connaissance de l’existence de sa maladie et du fait qu’elle pouvait être de nature professionnelle dès le mois de mars 2001. Sa réclamation, déposée à la CSST le 10 août 2009, ne respecte donc pas le délai de six mois prévu à l’article 272 de la loi.

[49] Le travailleur a-t-il fait la preuve d’un motif raisonnable le permettant d’être relevé de son défaut d’avoir respecté ce délai?

[50] À cet égard, l’article 352 prévoit ceci :

352.  La Commission prolonge un délai que la présente loi accorde pour l'exercice d'un droit ou relève une personne des conséquences de son défaut de le respecter, lorsque la personne démontre un motif raisonnable pour expliquer son retard.

__________

1985, c. 6, a. 352.
[51] La notion de « motif raisonnable » prévue à cet article fait référence à un motif non farfelu, crédible et qui fait preuve de bon sens, de mesure et de réflexion
.
[52] Il a également été décidé par le présent tribunal que la question de l'intérêt réel et actuel d’un travailleur à produire une réclamation peut être prise en compte au stade de l'analyse du motif raisonnable, particulièrement dans les cas de surdité professionnelle
.
[53] En l’espèce, le travailleur a un motif raisonnable pour expliquer son retard à produire sa réclamation. En effet, il n’a nécessité aucun soin et a suivi la recommandation du médecin spécialiste rencontré en 2001, lequel lui a expliqué qu’il était inutile de réclamer à la CSST, puisque sa surdité était infra barème. Il n’avait donc pas intérêt à le faire à ce moment. De plus, le travailleur affirme que sa surdité à cette époque était bien moins dérangeante que celle qu’il ressent aujourd’hui. 
[54] Le tribunal constate en effet qu’en mars 2001, l’atteinte auditive du travailleur est effectivement sous le seuil minimal d’indemnisation de 30 dB, comme le prévoit le Règlement sur le barème des dommages corporels
. L’évaluation audiologique réalisée à ce moment démontre en effet que les seuils moyens se situent en deçà de 30 dB.
[55] De plus, le travailleur a déposé sa réclamation à la CSST le 10 août 2009, donc rapidement après avoir consulté le docteur Cérat et obtenu les résultats de son évaluation audiologique du 4 août précédent.
[56] Dans le contexte précis de la présente affaire, le tribunal estime que le travailleur a démontré l’existence d’un motif raisonnable lui permettant d’être relevé de son défaut d’avoir respecté le délai de six mois prévu à l’article 272 de la loi. Sa réclamation est donc recevable.
[57] Le tribunal doit maintenant déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle au sens de la loi.

[58] L’article 2 de la loi définit ainsi la notion de lésion professionnelle :
2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[59] Dans le présent dossier, le travailleur demande au tribunal de reconnaître sa surdité à titre de maladie professionnelle. Cette notion est définie ainsi, toujours à l’article 2 de la loi :

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[60] Afin de faciliter la preuve du travailleur, l'article 29 édicte une présomption de maladie professionnelle :

29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.

[61] Quant à l’annexe I, elle prévoit ceci à la section IV :

ANNEXE I

MALADIES PROFESSIONNELLES

(Article 29)

SECTION IV
MALADIES CAUSÉES PAR DES AGENTS PHYSIQUES

	MALADIES
	GENRES DE TRAVAIL

	1. Atteinte auditive causée par le bruit :

2. […]
	un travail impliquant une exposition à un bruit excessif;

[…]




__________

1985, c. 6, annexe I.

[62] Ainsi, afin de bénéficier de la présomption de maladie professionnelle, le travailleur doit démontrer de manière prépondérante que son atteinte auditive est causée par le bruit et que son travail implique une exposition à un bruit excessif.
[63] Selon la jurisprudence majoritaire de ce tribunal, une atteinte causée par le bruit correspond à une atteinte neurosensorielle progressive, bilatérale, symétrique et plus sévère dans les hautes fréquences
.
[64] À cet égard, le tribunal s’exprime ainsi dans l’affaire Kolostat inc. et Thérien
 :
[53]      Les caractéristiques d’une surdité potentiellement causée par le bruit sont bien établies au sein de la jurisprudence du tribunal.  Il s’agit d’une surdité de perception pure, c’est-à-dire neurosensorielle entrainant une perte auditive bilatérale et symétrique.  Une asymétrie inférieure à 10 ou à 15 dBA est toutefois acceptable. 

[65] Dans le présent dossier, l’évaluation audiologique réalisée le 8 mars 2001 démontre une perte auditive bilatérale, symétrique et plus sévère dans les hautes fréquences. L’examinateur conclut à la présence d’une « surdité industrielle » et suggère dans ses conclusions que le travailleur dépose une réclamation à la CSST.
[66] L’évaluation audiologique réalisée le 4 août 2009 confirme cette perte auditive et démontre qu’elle s’est aggravée. L’audiologiste conclut à une courbe compatible avec une surdité professionnelle. Elle recommande le port de prothèses auditives. Le docteur Cérat, qui examine le travailleur à cette même date, conclut à une surdité neurosensorielle bilatérale, qu’il présume être secondaire à une exposition prolongée au bruit vu l’histoire professionnelle du travailleur. Il prescrit des appareils auditifs.
[67] Finalement, l’évaluation audiologique réalisée le 22 octobre 2010 à la demande de l’employeur confirme que le travailleur présente une perte auditive dans les hautes fréquences. Cette perte s’est aggravée depuis la dernière évaluation du 4 août 2009.
[68] Compte tenu de ce qui précède, le tribunal estime que la preuve prépondérante au dossier démontre que le travailleur est porteur d’une atteinte auditive causée par le bruit puisqu’elle est neurosensorielle, progressive, bilatérale, symétrique et plus sévère dans les hautes fréquences. 
[69] Le tribunal doit maintenant déterminer si le travailleur a été exposé à un bruit excessif. 

[70] La notion de « bruit excessif » n’est pas définie dans la loi. Selon la jurisprudence majoritaire, en l’absence de définition légale, le tribunal doit se référer au sens commun et usuel des termes. Or le terme « excessif » signifie « qui dépasse la mesure souhaitable », « qui est trop grand ou trop important ».

[71] À cet égard, dans l’affaire Corporation Zedbed international inc. et Pellerin
, le tribunal conclut que la loi ne fait référence à aucune norme précise ou déterminée au stade de l’application de la présomption :
[38]
La loi ne renferme aucune définition de l’expression « bruit excessif ». La jurisprudence majoritaire du tribunal convient cependant que la norme prévue au Règlement sur la santé et la sécurité du travail (le règlement) (et plus particulièrement celle d’un niveau de bruit continu de 90 dBA pendant une durée d’exposition de huit heures par jour) ne correspond pas à la définition de bruit excessif au sens de l’annexe 1 de la loi. Notamment parce que la finalité de cette norme réglementaire vise un autre objectif que celui visé par la loi. Qu’il suffise de mentionner que le règlement a un but préventif et la loi un objectif curatif. […]

[…]

[41]
Dans le même ordre d’idée, à la section IV de l’annexe I, le descriptif des conditions de travail requises pour se voir reconnaître une atteinte auditive à titre de maladie professionnelle ne quantifie aucune durée précise d’exposition à un bruit excessif.

[42]
Le choix des termes utilisés par le législateur traduit la volonté de celui-ci de permettre une certaine souplesse en lien avec la mise en application de la présomption. 

[43]
Le tribunal est d’avis qu’au strict stade de l’application de la présomption (qui joue en faveur du travailleur faut-il le rappeler), il est inopportun d’exiger de ce dernier qu’il prouve de façon prépondérante une durée spécifique d’exposition à un bruit excessif et surtout, un niveau sonore précis de bruit auquel son travail l’expose. Ce serait alors ajouter aux exigences considérées suffisantes par le législateur pour la mise en application de cette présomption. […] [Notre soulignement]
[72] Ainsi, au stade de l'application de la présomption, le caractère excessif du bruit peut se déduire des faits, sans que le travailleur n’ait à déposer une preuve scientifique et à prouver le nombre de décibels exacts auxquels il a été exposé. Cependant, de simples allégations ou de vagues impressions subjectives dépourvues d'un minimum d'éléments objectifs ne peuvent suffire.

[73] Dans le présent dossier, le tribunal est d’avis que la preuve prépondérante démontre que le travailleur a été exposé à un niveau de bruit excessif durant la plupart de sa vie sur le marché du travail.
[74] Le témoignage du travailleur est crédible et cohérent dans son ensemble à cet égard. Le travailleur décrit différents environnements de travail où le bruit est constant dans la plupart des emplois qu’il a occupés. Dès 1982, il opère une scie mécanique huit heures par jour pendant un an à titre de bûcheron et d’employé d’agriculteurs. Depuis plus de 20 ans, il travaille à titre de machiniste chez différents employeurs. À ce titre, il utilise constamment différents outils électriques ou à air comprimé et œuvre principalement sur des pièces de métal, ce qui génère de hauts niveaux de bruit. En outre, il travaille dans un environnement où d’autres travailleurs sont à l’œuvre dans le même atelier et utilisent simultanément les mêmes outils générateurs de bruit que ceux utilisés par le travailleur. Ainsi, il est constamment entouré de bruit, provenant du fonctionnement des outils et de leur utilisation. Entre autres, il explique que le nettoyage des pièces de métal avec un outil à air comprimé entraîne un bruit strident. Dans un de ses emplois, il procède à l’installation et à l’entretien de ponts roulants au cœur d’établissements clients de son employeur, dont les activités régulières entraînent des bruits assourdissants, en plus de ses propres activités de travail.
[75] En ce qui concerne l’environnement de travail chez General Dynamics pour lequel le travailleur est à l’emploi depuis mars 2001, les relevés de bruit par sonomètre effectués par monsieur Blais de 2005 à 2009, aux pages 56 et 58, de même que l’analyse de bruit réalisée le 26 janvier 2010, apportent un éclairage objectif et indépendant au témoignage du travailleur. Sans reprendre en détail les échantillonnages rapportés aux tableaux des pages 56 et 58 du dossier constitué et qui concernent l’atelier 510, le tribunal retient ce qui suit :

· Les fraiseuses émettent des niveaux de bruits variant de 70 dB à 82,9 dB. 

· Les coupeuses à métal émettent des bruits de plus de 120 dB, mais requièrent le port d’une protection auditive obligatoire. 

· La meule « Blanchor » émet un niveau de bruit de 61,6 dB et représente l’échantillonnage le plus bas retrouvé au tableau. 

· Quant à la majorité des autres outils utilisés (soit les « grinder », « gun drill », meule, scie, etc.), les niveaux de bruits oscillent entre 70 dB et 95,8 dB.
[76] La plupart des outils et de la machinerie qui font l’objet de ces échantillonnages sont ceux utilisés par le travailleur dans le cadre de son emploi, sauf exception, comme il le confirme dans son témoignage non contredit à cet effet. Il est vrai que cet échantillonnage a été réalisé auprès d’un collègue du travailleur par le représentant syndical. Cependant, la preuve prépondérante démontre que les conditions de travail de ce collègue sont sensiblement les mêmes que celles du travailleur. Ils sont en effet tous les deux outilleurs dans l’atelier 510 et ils utilisent les mêmes outils de façon générale. La seule différence dépend du travail effectué. À cet égard, le travailleur a témoigné à l’effet que les journées sont différentes pour tous les travailleurs, selon le type de travail effectué et le matériau travaillé, ce qui entraîne une variation dans l’intensité du niveau de bruit. 
[77] Dans ce contexte, il est vraisemblable de conclure que l’utilisation simultanée d’outils générateurs de bruit par une vingtaine de travailleurs engendre des niveaux de bruit qui dépassent la mesure souhaitable et qui sont trop grands. 
[78] Quant à l’analyse de bruit réalisée le 26 janvier 2010 retrouvée à la page 57 du dossier constitué, le travailleur précise qu’il n’utilise pas le « cutter grinder » mais qu’il utilise les autres outils qui en font l’objet. À cet égard, les niveaux moyens de bruit des outils analysés varient de 79,1 dB à 100,1 dB. Le tribunal retient particulièrement que la fraiseuse « Rambaudi » émet une intensité moyenne de bruit de 88,3 dB.
[79] Le procureur de l’employeur General Dymanics s’est objecté en audience au dépôt des tableaux des relevés de bruit par sonomètre effectués par monsieur Blais de 2005 à 2009 et de l’analyse de bruit réalisée le 26 janvier 2010, au motif que ces documents ne rencontrent pas les critères d’une preuve d’expert. Le tribunal a rejeté cette objection à même l’audience, en précisant que la valeur probante de cette preuve sera évaluée par le tribunal dans l’analyse du dossier.

[80] Le tribunal réitère que ces relevés et analyse de bruit sont admissibles en preuve. Ils présentent un degré de fiabilité suffisant, car la méthode d’échantillonnage a été expliquée à l’audience par monsieur Blais, et bien qu’ils aient été réalisés par le représentant syndical lui-même ou par son président, rien dans la preuve ne démontre qu’ils ont été réalisés de mauvaise foi ou de façon erronée, au contraire. Rappelons à cet égard que monsieur Blais est également membre du comité de santé et sécurité chez l’employeur. Il s’agit d’éléments de preuve pertinents permettant de répondre à la question au cœur du litige, soit l’exposition ou non à un bruit excessif. Il appartient maintenant au tribunal d’en évaluer sa force probante et ce, particulièrement en considérant que la surveillance environnementale par dosimètre réalisée le 6 avril 2010 à la demande de General Dynamics ne semble pas démontrer les mêmes résultats que les relevés et l’analyse de bruits.

[81] À cet égard, le tribunal considère que le rapport de surveillance environnementale par dosimètre du 6 avril 2010 ne constitue pas une preuve probante de l’absence d’exposition à des bruits excessifs. En effet, cette analyse concerne l’utilisation d’un seul outil, soit la fraiseuse « Rambaudi » au niveau du poste d’outilleur à l’atelier 510, et porte sur une seule journée de travail. Or, le travailleur utilise plusieurs autres outils de travail dans le cadre de ses tâches. Dans ce contexte, il est difficile de savoir si les conclusions de cette analyse, qui fait état d’une moyenne, représentent la réalité professionnelle du travailleur. Or, l’auteur du rapport n’est pas présent à l’audience pour expliquer davantage ses conclusions et le tribunal ne dispose d’aucune donnée à son soutien.
[82] Selon la preuve soumise, l’utilisation du sonomètre diffère du dosimètre. Dans le cas du premier, les échantillons de bruits sont pris de façons aléatoires à un moment précis. Quant au second, il s’agit d’une prise continue du bruit, grâce au port d’un appareil par le travailleur tout au long de sa journée de travail.  Malgré tout, le tribunal estime que les relevés par sonomètre dans le présent dossier représentent davantage la réalité du travailleur puisqu’ils ont été pris sporadiquement sur une plus longue période de temps, soit de 2005 à 2009 et concernent tous les outils utilisés par ce dernier.
[83] Il est vrai que le travailleur était déjà porteur d’une atteinte auditive au moment de son embauche chez General Dynamics. Comme ce dernier a toujours œuvré dans des environnements de travail similaires, il est vraisemblable de conclure qu’il a été exposé à des niveaux de bruits excessifs chez les employeurs précédents. Cependant, l’évaluation audiologique de 2009 démontre que l’atteinte auditive présentée par le travailleur s’est aggravée depuis 2001, alors qu’il est à l’emploi de General Dynamics.
[84] Après avoir analysé ces documents et tenu compte des autres éléments de preuve au dossier, le tribunal estime qu’il est vraisemblable que le travailleur a été exposé à un niveau de bruit excessif.

[85] La présomption de lésion professionnelle doit donc trouver application. Pour la renverser, les employeurs doivent démontrer, de façon prépondérante, l’absence de relation causale entre la lésion et le travail exercé par le travailleur. Le tribunal est d’avis que les employeurs n’ont pas rencontré leur fardeau de preuve dans le présent dossier.

[86] Les activités personnelles exercées par le travailleur sont certes génératrices de bruit. Le tribunal note que le travailleur n’a rien caché à cet égard et a toujours fait mention de ses activités lorsqu’il devait le faire. Cependant, cette preuve ne suffit pas à renverser la présomption de lésion professionnelle, car elle ne démontre pas qu’il y a absence de relation entre l’atteinte auditive et le travail exercé par le travailleur.
[87] Le témoignage du travailleur comporte certaines imprécisions. À cet égard, le fait que le travailleur ne puisse préciser certains éléments n’affecte pas la crédibilité de son témoignage, qui demeure essentiellement cohérent dans son ensemble.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Robert Savard, le travailleur, déposée le 7 septembre 2010;

INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 8 juillet 2010, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que la réclamation logée à la Commission de la santé et de la sécurité du travail par le travailleur le 10 août 2009 est recevable;
DÉCLARE que le travailleur a été victime d’une maladie professionnelle et a droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et maladies professionnelles.
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